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Monsieur Jacques Chagnon  
Président de l’Assemblée nationale  
Hôtel du Parlement, Québec

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter le rapport annuel de la Chambre des huissiers de justice du Québec pour l’année 
financière qui se terminait le 31 mars 2015.

Recevez, Monsieur le Président, l’expression de ma considération distinguée.

Me Stéphanie Vallée 
Ministre de la Justice et ministre responsable de l’application des lois professionnelles

Me Stéphanie Vallée  
Ministre de la Justice et ministre responsable de l’application des lois professionnelles

Madame la Ministre,

J’ai l’honneur de vous présenter, en votre qualité de ministre responsable de l’application des lois professionnelles, 
le rapport annuel de la Chambre des huissiers de justice du Québec.

Ce rapport annuel couvre la période comprise entre le 1er avril 2014 et le 31 mars 2015.

Recevez, Madame la Ministre, l’expression de ma considération distinguée.

André Bizier, h.j. 
Président

Monsieur Jean-Paul Dutrisac  
Président de l’Office des professions du Québec

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter, en votre qualité de président de l’Office des professions du Québec, le rapport 
annuel de la Chambre des huissiers de justice du Québec.

Ce rapport annuel couvre la période comprise entre le 1er avril 2014 et le 31 mars 2015.

Recevez, Monsieur le Président, l’expression de ma considération distinguée.

André Bizier, h.j., 
Président

LETTRES 
DE PRÉSENTATION

Montréal, mai 2015
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Chers confrères,  
Chères consœurs,

La Chambre des huissiers de justice du Québec fête cette année ses 20 ans d’existence, 
constituée en ordre professionnel consacré à sa mission de protection du public. Ce 
vingtième coïncide avec l’entrée en vigueur du nouveau Code de procédure civile du 
Québec (NCPC). Notre profession prendra un nouveau virage et une nouvelle stature 
dans les nouvelles tâches qui seront confiées à l’huissier de justice.

Ce nouveau Code de procédure civile donnera à l’huissier de justice tous les pouvoirs 
pour rendre toute ordonnance propre à faciliter l’exécution, volontaire ou forcée, de la 
manière la plus conforme aux intérêts des parties et la plus avantageuse pour elles. 
Les principes et les règles générales prévues au NCPC attribuent à l’huissier de justice 
l’exclusivité dans l’exécution des jugements. 

Les nouvelles responsabilités confiées à l’huissier de justice du livre VIII du nouveau Code traitant de l’exécution 
des jugements, nous ont mené à nous positionner sur notre pratique professionnelle. L’uniformisation de notre 
pratique professionnelle s’impose. La CHJQ s’est donné comme mission de prendre le virage de l’uniformisation 
des procédés.  À cet effet, plus de 80 formulaires ou procès-verbaux ont été réalisés jusqu’à maintenant que 
nous vous présenterons à l’automne prochain, dans le cadre de la formation obligatoire sur le nouveau Code de 
procédure civile. 

Nous avons la ferme conviction que le public sera mieux protégé si notre profession est davantage encadrée en 
proposant aux huissiers de justice différents formulaires et procès-verbaux en matière d’exécution. 

Jamais dans l’histoire des huissiers de justice du Québec, nous n’avons vécu de tels changements. Depuis 1995, la 
CHJQ a porté le flambeau du développement de la profession,   en négociant avec ferveur avec le ministère de la 
Justice et aujourd’hui, nous récoltons le fruit de nos efforts. Notre profession, d’hier à aujourd’hui, elle est assuré-
ment méconnaissable, et elle portera maintenant l’étoffe d’un réel statut de « professionnel » parce que nous 
serons des intervenants importants dans la prise de décision, à l’étape de l’exécution des jugements.

Je voudrais profiter de l’occasion pour remercier très sincèrement le Conseil d’administration de la CHJQ, la direc-
tion générale et le personnel. Je remercie aussi les membres de tous les comités, en particulier ceux du comité 
directeur du NCPC ainsi que du comité de formation continue et de la formation professionnelle, et du comité du 
tarif qui se sont engagés à plus de 17 rencontres avec le MJQ pour concevoir un nouveau tarif en fonction de nos 
nouvelles responsabilités.  Un grand merci aux huissiers de justice qui ont participé aux travaux de Soquij (Avis 
d’exécution) et du Registre des ventes. Votre engagement témoigne de votre fierté à exercer cette belle profes-
sion et de votre souci à la promouvoir. 

2016 est à nos portes, et soyez assurés que la CHJQ vous accompagnera dans cette aventure qu’est le nouveau 
Code de procédure civile.

André Bizier, h.j. 
Président

RAPPORT DU 
PRÉSIDENT
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En ce mois de mai 2015, il me fait plaisir de présenter mon premier rapport annuel 
à titre de directrice générale et secrétaire de la Chambre des huissiers de justice du 
Québec.

En premier lieu, je me dois d’informer ou de rappeler que j’occupe le poste de directrice 
générale et secrétaire de l’Ordre depuis février 2015, soit depuis trois mois seulement.  
Auparavant, depuis septembre 2014, j’occupais celui de directrice des Affaires profes-
sionnelles et secrétaire par intérim.  Je suis employée de la CHJQ depuis un peu plus 
de huit mois.

Je tiens ici à remercier les membres du Conseil d’administration de m’avoir accordé 
leur confiance pour ces deux nominations.

2014-2015 : ANNÉE DE MOUVEMENT

L’année 2014-2015 en a été une de changements à la Chambre des huissiers.

Changement de présidence, d’abord, en mai 2014.  M. André Bizier est élu président de la Chambre, après sept 
années présidées par M. Louis-Raymond Maranda.

Changement de direction générale, également.  Me Céline Martineau, nommée directrice générale et secrétaire en 
mai 2014, quitte ses fonctions au mois d’août 2014.  

Ma connaissance personnelle de l’Ordre remontant au mois de septembre 2014, mon rapport  portera donc sur la 
période couvrant l’automne 2014 jusqu’à aujourd’hui.

COMPTABILITÉ, GESTION DU PARC INFORMATIQUE, LOGICIEL DE GESTION DES MEMBRES

À l’automne, le Conseil d’administration entérine par résolution l’embauche de la firme Gestias, spécialisée dans 
l’aide à la gestion des ordres professionnels et des associations, pour prendre en charge la comptabilité de l’Ordre.  
Gestias se voit confier un mandat comprenant  la préparation des états financiers mensuels et annuels, celle 
des prévisions budgétaires annuelles, ainsi que le service de la paie. Le Conseil d’administration a jugé qu’il était 
important d’assurer une continuité dans les opérations comptables de la CHJQ tout en permettant à la direction 
générale de consacrer l’essentiel de ses énergies à sa mission de protection du public.  

À l’automne également, la firme Exosource est embauchée, sur résolution du Conseil d’administration, pour pren-
dre en charge la gestion du parc informatique de la Chambre. Cette firme nous assure désormais de la sécurité 
et de l’efficacité de notre réseau et de nos ordinateurs, ainsi que de la sauvegarde sécuritaire de nos données.

Quant au logiciel de gestion des membres, il sera bientôt renouvelé pour être mis au goût du jour. Par exemple, 
des fonctionnalités web pourraient y être ajoutées, facilitant  le renouvellement annuel, l’inscription aux activités 
de formation, etc.  Des soumissions obtenues auprès des principaux fournisseurs de tels logiciels seront présen-
tées au Conseil d’administration dans les prochaines semaines.

RESSOURCES HUMAINES

Le personnel déjà en place lors de mon entrée en fonction est toujours en poste.  Mesdames Hélène Michel et 
Mylène Montpetit ont toutefois vu toutes deux leurs tâches évoluer au fil des mois et elles ont su relever les 
défis avec brio. Je les remercie pour leur dévouement et les félicite pour leur professionnalisme et leur grande 
compétence.

RAPPORT DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE 
ET SECRÉTAIRE



8

2014
2015

RÉGLEMENTATION

Un chantier de révision de la législation et de la réglementation de la Chambre débutera sous peu.  De nombreuses 
demandes de modifications réglementaires ont été acheminées à l’Office des professions dans les dernières 
années et chacune de ces demandes doit être revue afin que des décisions soient prises quant aux suites à leur 
donner.

Conformément à une décision du Conseil d’administration, un comité sera formé, qui aura pour mandat de revoir, 
outre les demandes déjà en cours, l’ensemble de la réglementation de la CHJQ afin de nous assurer qu’elle est 
toujours conforme à la mission de protection du public de notre ordre professionnel.

NOUVEAU CODE DE PROCÉDURE CIVILE

La dernière année a été marquée, vous le savez, par les travaux de divers comités, puis du Conseil d’administration, 
sur le nouveau Code de procédure civile.

Ces travaux se poursuivront sans relâche dans les mois à venir, ainsi qu’à partir de l’entrée en vigueur du nouveau 
Code, le 1er janvier 2016.

Je serai heureuse, pour cette année qui vient, de participer à la mise en œuvre de toutes les tâches liées à 
l’implantation du nouveau Code que le Conseil d’administration pourra bien vouloir me confier.

PROTECTION DU PUBLIC

Également, dans l’année 2015-2016, comme le supposent mes tâches de directrice générale et secrétaire, je coor-
donnerai et participerai à la mise en œuvre de toutes autres tâches liées à la mission de protection du public déjà 
en cours ou que le Conseil d’administration choisira de prioriser. 

Véronique Saulnier, avocate 
Directrice générale et secrétaire de l’Ordre
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RAPPORT D’ACTIVITÉ 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Les élections à la présidence et au conseil 
d’administration de l’Ordre ont lieu tous les 
deux ans. 

Le président est élu au suffrage universel par les 
membres de l’Ordre les années paires. M. André Bizier 
a été élu en mars 2014. Il n’y a donc pas eu d’élections 
à la présidence dans l’exercice 2014-2015. Les huis-
siers de justice du conseil d’administration de l’Ordre 
sont également élus au suffrage universel par les 
membres de la région électorale qu’ils représentent, 
les années paires pour les régions 2, 3, 4 et les années 
impaires pour les régions 1 et 5.

En 2014-2015, l’assemblée générale annuelle a eu lieu 
le 24 mai 2015 à l’hôtel Delta, à Sherbrooke.

En 2014-2015, 3 candidats se sont présentés aux 
postes d’administrateurs pour la région 1. M. François 
Cantin a été réélu et Mme Sabrina Desjardins a 
été élue. Le candidat qui s’est présenté au poste 
d’administrateur dans la région 5 a été élu par accla-
mation.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
A TENU EN 2014-2015 
10 RÉUNIONS ORDINAIRES 
ET 3 RÉUNIONS 
EXTRAORDINAIRES.

COTISATION 
POUR L’EXERCICE 
2014-2015

Cotisation annuelle : 	 1 300 $

Fonds d’indemnisation : 	 0 $

Date du versement : 1er avril 2015

Nom Poste Début du mandat Région 
électorale

André Bizier, h.j. Président Mai 2014 -

Richard Dubé, h.j. Vice-président Mars 2014 2

François Cantin, h.j. Trésorier Mars 2015 1

Giuseppe Vitale, h.j. Administrateur Mars 2013 à mars 2015 1
Sabrina Desjardins, h.j. Administratrice Mars 2015 1

Jean-François Gingras, h.j. Administrateur Mars 2014 3

Denis Beaulieu, h.j. Administrateur Mars 2014 4

Pascal St-Onge, h.j. Administrateur Mars 2015 5

Benoit Lessard, CISA, M.A.P Administrateur nommé Mai 2014 -

Rénald Turgeon Administrateur nommé Mai 2013 -
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DÉCISION DE RADIER du tableau de l’ordre les mem-
bres qui n’auront pas démissionné au 25 avril 2014.

DÉCISION D’ADMETTRE tous les candidats présentés 
en date du 23 avril 2014 à la formation professionnelle 
2014. 

DÉCISION D’ADOPTER le calendrier de formation ainsi 
que l’horaire proposé dans le cadre de la formation pro-
fessionnelle des huissiers de justice du Québec pour 
l’année 2014.

DÉCISION DE NOMMER M. Benoit Lessard, adminis-
trateur nommé par l’Office des professions, pour siéger 
sur le Comité de révision de la CHJQ pour un mandat de 
deux ans.

DÉCISION D’ACCEPTER la démission de Jean-François 
Gingras de son poste de président d’Huissiers Québec 
et de nommer le vice-président Charles Paquette, dans 
l’intérim. 

DÉCISION DE SOUMETTRE une offre à Me Céline 
Martineau et sur acceptation de sa part, de la nommer 
au poste de directrice générale et secrétaire de l’ordre 
en date du 26 mai 2014.

DÉCISION DE NOMMER messieurs Richard Dubé et 
François Cantin aux postes respectifs de vice-président 
et trésorier de la CHJQ pour l’année 2014-2015.

DÉCISION D’OCTROYER un montant de 300 $ à la 
Fondation Jean-Marc Paquette et de demander à la 
DGS de présenter à une prochaine réunion du Conseil 
d’administration, un projet de Politique de dons et de 
commandites de la CHJQ.

DÉCISION D’ADOPTER la Politique relative à la nomina-
tion des membres aux comités de la CHJQ. 

DÉCISION DE FORMER un Comité directeur du NCPC, 
dont le mandat sera de diriger et coordonner les activi-
tés de groupes de travail qui seront assignés aux divers 
volets de la réforme ayant un impact sur la profession 
ainsi que sur les volets administratifs de celle-ci.

Les groupes de travail auront comme mandat 
d’analyser le NCPC et ses impacts sur la profession, 
de collaborer avec les parties prenantes, notamment 
le ministère de la Justice et de proposer au comité des 
orientations et stratégies.

PRINCIPALES RÉSOLUTIONS 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 2014-2015

DÉCISION DE FORMER un groupe de travail sur le tarif 
qui relèvera du Comité directeur du NCPC (le comité).  

Le mandat du groupe de travail sera de collaborer avec 
le ministère de la Justice et son contractant Me Ménard, 
dans la rédaction du nouveau Tarif, de représenter les 
intérêts et orientations de la CHJQ en matière de tarif, 
de proposer au comité des orientations et stratégies et 
d’effectuer toute autre tâche assignée par le comité.  

DÉCISION DE MODIFIER le tableau des Tarifs/frais afin 
de ventiler les coûts de la formation pour y préciser tout 
ce qui comprend les frais de formation et de communi-
quer ces informations dans tout autre documents ou 
communiqués lors des périodes d’inscriptions.

DÉCISION DE NOMMER M. Charles Paquette à titre de 
président du comité sur la réforme du tarif et de sus-
pendre temporairement les travaux dudit comité pen-
dant les travaux du nouveau Comité directeur sur le 
NCPC. 

DÉCISION D’AUGMENTER les frais administratifs reliés 
au traitement des demandes d’exercice en société.

•	 Déclaration initiale à 250$

•	 Déclaration annuelle à 150$

DÉCISION DE NOMMER M. Guy Aidans à titre de prési-
dent d’Huissiers-Québec.

DÉCISION D’OCTROYER un contrat d’un an à Exosource 
pour la surveillance et le maintien en état du système 
informatique de la CHJQ. 

DÉCISION D’OCTROYER au président André Bizier des 
responsabilités additionnelles de D.G. par intérim 
jusqu’au 31 mars prochain. Un processus d’embauche 
d’un nouveau D.G.S. sera mis en branle début 2015 afin 
que le poste soit comblé à la fin du mois de mars 2015.

DÉCISION D’APPROUVER la première résolution de 
la réunion du 25 août du Comité directeur qui prévoit 
l’uniformisation de la pratique professionnelle, notam-
ment par l’utilisation unique de formulaires proposés 
par la CHJQ.  Le Règlement sur la tenue des dossiers 
et des études des membres de la Chambre des huis-
siers de justice du Québec devra être modifié en con-
séquence. 
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DÉCISION DE NOMMER Me Véronique Saulnier membre 
des comités de Formation et d’Équivalences de la CHJQ.

DÉCISION DE MANDATER le trésorier et le président afin 
de négocier une entente avec Gestias.

DÉCISION D’ENTÉRINER la suggestion du comité di-
recteur quant à la formation sur le NCPC inscrite au 
procès-verbal de la réunion du 3 novembre 2014, en 
y ajoutant que les cours offerts en format webinaires 
devront être suivis d’un questionnaire auquel devront 
répondre adéquatement et de façon obligatoire les 
huissiers qui auront choisi ce mode de formation.

DÉCISION D’ENDEXER de 3 % le tarif d’honoraires pro-
fessionnels (THP) des huissiers de justice du Québec à 
compter du 1er janvier 2015.

DÉCISION D’AJOUTER aux responsabilités du syndic de 
la Chambre des huissiers de justice, qu’il peut faire en-
quête sur toute situation pouvant lui laisser croire que 
des personnes utilisent le titre ou exercent les fonc-
tions d’un huissier de justice de manière frauduleuse.

Ainsi,

•	 Le syndic peut de sa propre autorité :
-	 Transmettre un avis à une personne lui deman-

dant de cesser l’exercice illégal ou d’usurper le 
titre d’huissier de justice ;

-	 Demander au procureur de la Chambre de 
transmettre tel avis.

•	 Le syndic peut intenter une poursuite pénale 
contre une personne et requérir les services d’un 
procureur lorsque dûment autorisé par une réso-
lution du Conseil d’administration.

DÉCISION DE RENOUVELER le contrat de M. Ronald 
Dubé jusqu’au 30 juin 2016.  

DÉCISION DE RENOUVELER le contrat de M. Simon 
McLean comme syndic adjoint jusqu’au 31 octobre 
2016. 

DÉCISION DE RENOUVELER le contrat de Mme Régina 
Arbour comme syndic adjointe en formation pour un an. 

DÉCISION DE RENOUVELER le contrat de M. François 
Leblanc comme syndic adjoint jusqu’au 31 octobre 
2016. 

DÉCISION DE DEMANDER, un mois avant l’échéance des 
contrats des syndics adjoints, a M. Dubé d’effectuer une 
évaluation écrite de chacun d’eux, qu’il remettra au C.A. 
afin que les administrateurs puissent prendre des déci-
sions éclairées quant aux renouvellements de contrats. 

DÉCISION DE NOMMER Mme Liza-Marie St-Germain 
membre du comité de révision de la CHJQ, en remplace-
ment de M. Steve Pinard, qui a démissionné.  Le man-
dat de Mme St-Germain débutera le 1er février 2015 et 
se terminera le 31 janvier 2017.

DÉCISION DE NOMMER Me Véronique Saulnier direc-
trice générale et secrétaire de la CHJQ et de prolonger 
le mandat à 5 jours par semaine du président jusqu’à 
la fin de son mandat à la présidence, soit jusqu’en mai 
2016. 

DÉCISION DE PROLONGER le mandat du trésorier, 
M. François Cantin, jusqu’au mois de juin 2015 à la suite 
de sa réélection comme administrateur.
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Répartition géographique	 %	 Femmes	 Hommes	 Total
 
Bas-Saint-Laurent	 1,8 %	 2	 5	 7

Saguenay−Lac-Saint-Jean	 2 %	 1	 7	 8

Capitale-Nationale	 8,5 %	 2	 32	 34

Mauricie	 3 %	 4	 8	 12

Estrie	 7,3 %	 5	 24	 29

Montréal	 41,8 %	 37	 130	 167

Outaouais	 5 %	 2	 18	 20

Abitibi-Témiscamingue	 1,5 %	 1	 5	 6

Côte-Nord	 0,5 %	 0	 2	 2

Nord-du-Québec	 0,3 %	 0	 1	 1

Gaspésie−Îles-de-la-Madeleine	 1 %	 2	 2	 4

Chaudière-Appalaches	 1,3 %	 0	 5	 5

Laval	 6,8 %	 4	 23	 27

Lanaudière	 5,3 %	 3	 18	 21

Laurentides	 8 %	 6	 26	 32

Montérégie	 13 %	 12	 40	 52

Centre-du-Québec	 2,5 %	 3	 7	 10

MEMBRES INSCRITS 
AU TABLEAU DE L’ORDRE

437 MEMBRES 
AU 31 MARS 2015
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La moyenne d’âge des membres est de :

 41 ans pour les femmes
 50 ans pour le hommes

et l’Ordre compte dans ses membres :

 84 femmes
 353 hommes

Bas-Saint-Laurent  1,8 %
Saguenay-Lac-Saint-Jean  2 %
Capitale-Nationale  8,5 %
Mauricie  3 %
Estrie  7,3 %
Montréal  41,8 %
Outaouais  5 %
Abitibi-Témiscamingue  1,5 %
Côte-Nord  0,5 %
Nord-du-Québec  0,3 %
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine  1 %
Chaudière-Appalaches  1,3 %
Laval  6,8 %
Lanaudière  5,3 %
Laurentides  8 %
Montérégie  13 %
Centre-du-Québec  2,5 %

Bas-Saint-Laurent  1,8 %
Saguenay-Lac-Saint-Jean  2 %
Capitale-Nationale  8,5 %
Mauricie  3 %
Estrie  7,3 %
Montréal  41,8 %
Outaouais  5 %
Abitibi-Témiscamingue  1,5 %
Côte-Nord  0,5 %
Nord-du-Québec  0,3 %
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine  1 %
Chaudière-Appalaches  1,3 %
Laval  6,8 %
Lanaudière  5,3 %
Laurentides  8 %
Montérégie  13 %
Centre-du-Québec  2,5 %

8,5 %

7,3 %

41,8 %

5 %

6,8 %

5,3 %

8 %

13 %

1,3 %

1 %
0,3%

0,5 % 1,5 %

2,5 %
1,8 %

2 %

3 %

RÉPARTITION
GÉOGRAPHIQUE

AUTRES NOTIONS 
DE RÉPARTITIONS

84
353
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Membres en exercice au 31 mars 2015

MEMBRES EN EXERCICE DÉTENANT UN PERMIS SELON LA CATÉGORIE :

Permis régulier	 437

Admission (première inscription)	 20

Reprise d’exercice 	 2

Nombre de permis réguliers délivrés	 20

Nombre de radiations administratives	 2

Motif : défaut de payer les sommes dues	 1

Nombre de radiations disciplinaires	 0

Nombre de suspension ou de révocation de permis	 0

Démissions	 12

Décès	 1

Exercice de la profession en société en nom collectif 
à responsabilité limitée 	 63

Exercice de la profession en société par actions	 222

STATUT 
PROFESSIONNEL

L’Ordre n’a émis aucun permis temporaire, restrictif 
temporaire ou spécial.

Aucune action spécifique ne fut menée pour faciliter  
la délivrance des permis temporaires, des permis re-
strictifs temporaires et des permis spéciaux.

CANDIDATS							       NOMBRE

Ayant fait une demande de délivrance de permis	 20

Ayant satisfait aux autres conditions et modalités	 20

Lors de l’examen professionnel, 20 candidats ont obtenu la note de passage et ont été admis à l’exercice de la 
profession. Durant l’exercice 2014-2015, le conseil d’administration a accueilli 21 demandes d’inscription au stage.
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Répartition des membres inscrits à la fin de la période et montant prévu 
de la garantie selon le moyen de garantie

Contrat collectif d’assurance conclu 
par la Chambre.

 
Attestation stipulant que l’employeur 
se porte garant, prend fait et 
cause et répond financièrement des 
conséquences de toute faute ou 
négligence de l’huissier déterminé au 
service exclusif d’une Cour municipale 
dans l’exercice de ses fonctions.

          437                     1 000 000 $                  2 000 000 $

Le montant 
déterminé par 

jugement
14

Le montant 
déterminé par 

jugement

ASSURANCE RESPONSABILITÉ 
PROFESSIONNELLE

MOYEN DE GARANTIE

Montant prévu de la garantie

Nombre de 
membres

par sinistre pour l’ensemble 
des sinistres

FONDS 
D’INDEMNISATION

Le Fonds d’indemnisation est établi par le conseil d’administration de l’Ordre pour le remboursement des som-
mes d’argent ou autres valeurs utilisées par un huissier de justice à d’autres fins que celles pour lesquelles elles 
lui avaient été remises dans l’exercice de sa profession.

 
Montant maximal que le fonds peut verser

INDEMNITÉS							       NOMBRE

À un réclamant par rapport à un même membre 	 25 000 $

À l’ensemble des réclamants par rapport à un même membre 	 25 000 $

Réclamations et indemnités 
Il n’y a eu aucune demande de réclamation pour l’année 2014-2015.
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2014
2015

Syndic :	 Ronald Dubé h.j.

Syndics adjoints :	 François Le Blanc h.j., Simon Mc Lean h.j., 
	 Régina Louise Arbour h.j. 

DOSSIERS							       NOMBRE

Dossiers ouverts durant la période visée	 193

Total des membres visés par ces dossiers	 111

Dossiers réglés par la conciliation du syndic	 31

Dossiers demeurant ouverts à la fin de la période	 18

DÉCISIONS							       NOMBRE

De porter plainte	 1

De ne pas porter plainte	 97

RAPPORT 
DU BUREAU DU SYNDIC

Pour différents motifs, 46 dossiers furent suspendus 
ou abandonnés sans qu’il fut nécessaire d’effectuer 
une enquête ni de rendre une décision motivée parce 
que le demandeur se désintéresse manifestement de 
sa demande ou que les renseignements obtenus le 
satisfont. 

Il arrive fréquemment qu’un huissier de justice 
s’adresse au bureau du syndic à titre préventif avant 
de s’engager envers un client ou de se suivre ses in-
structions notamment en matière d’exécution des dé-
cisions de justice.

À cause du caractère souvent invasif de l’exercice de 
la profession, les justiciables cherchent à vérifier le 
champ de compétence des huissiers de justice ainsi 
que les règles déontologiques ou tarifaires auxquelles 
ils sont assujettis.

Finalement, nous avons constaté, une recrudescence 
notable d’appels qui s’apparentent à des demandes 
d’avis sur les options ouvertes à une partie dans le 
cours d’une instance de l’ordre judiciaire ou adminis-
tratif.  Le bureau du syndic suggère à ces personnes de 
s’adresser à un avocat ou de consulter les ressources 
disponibles via l’Internet entre autre, au ministère de 
la Justice, Éducaloi ou la Régie du logement.
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2014
2015

Syndic :	 Ronald Dubé h.j.

Syndics adjoints :	 François Le Blanc h.j., Simon Mc Lean h.j., 
	 Régina Louise Arbour h.j. 

DOSSIERS							       NOMBRE

Enquêtes complétées portant sur l’exercice illégal	 9

Dossiers ayant fait l’objet d’une plainte pénale sur l’exercice illégal	 2

Dossiers ayant fait l’objet d’une mise en demeure du procureur	 2

Dossiers fermés pour divers motifs	 5

Dossiers encore en traitement 	 0

Jugement rendu portant sur l’exercice illégal	 4

         - Déclarant rendu portant sur l’exercice illégal : 4 
         - Total des amendes imposées : 16 500 $

Détail du total des amendes imposées (16 500 $)

DOSSIERS	 INTIMÉ	 AMENDE	 REMARQUE

2013-1944	 Boutin	 1 500 $	 Jugement
2013-2131	 Robert	 4 500 $	 Jugement
2014-2148	 Sanscartier	 6 000 $	 Jugement
2014-2225	 De Cotret	 4 500 $	 Jugement
2014-2276	 Rivard		  Mise en demeure
2015-2343	 Lévesque		  Mise en demeure
2015-2346	 Boisvert		  Plainte pénale à déposer

RAPPORT 
SUR L’EXERCICE ILLÉGAL

L’exercice illégal et l’usurpation de titre peut s’agir pour 
une personne de transmettre un acte de procédure 
introductif d’instance à une partie par télécopieur, en 
mains propres ou sous pli cacheté dans la boîte aux 
lettres ou encore, pour une personne qui n’est ni huis-
sier ni avocat de faire émettre un acte de procédure 
pour une partie. 4 dossiers portant sur l’exercice illé-
gal ont été transmis à nos procureurs pour action ap-
propriée, soit une plainte pénale, soit une mise en de-
meure.  Cinq dossiers furent abandonnés considérant 
qu’aucun acte illégal ne fut perpétré.

Dans le but de mieux protéger le public, le conseil 
d’administration de la Chambre a adopté une résolu-
tion (CA2015-001) sont voici le texte :

IL EST RÉSOLU d’ajouter aux responsabilités du syndic 
de la Chambre des huissiers de justice, qu’il peut faire 
enquête sur toute situation pouvant lui laisser croire 
que des personnes utilisent le titre ou exercent les 
fonctions d’un huissier de justice de manière fraudu-
leuse.

Ainsi,

•	 Le syndic peut de sa propre autorité :
-	 Transmettre un avis à une personne lui deman-

dant de cesser l’exercice illégal ou d’usurper le 
titre d’huissier de justice ;

-	 Demander au procureur de la Chambre de 
transmettre tel avis.

•	 Le syndic peut intenter une poursuite pénale 
contre une personne et requérir les services d’un 
procureur lorsque dûment autorisé par une réso-
lution du Conseil d’administration.
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2014
2015

MEMBRES DU COMITÉ

André Bizier, h.j., président

Simon Mc Lean, h.j.

Jean-Philippe Miville-Deschênes, Ministère de l’Enseignement 
supérieur, Recherche, Science et Technologie

Suzanne Nadeau, Association des collèges privés du Québec

Gabrielle Theroux, Fédération des cégeps

COMITÉ 
DE LA FORMATION

Ce comité consultatif a pour mandat d’examiner, dans 
le respect des compétences respectives et complé-
mentaires de la Chambre des huissiers de justice du 
Québec, des établissements d’enseignement collégial 
et du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, 
les questions relatives à la qualité de la formation des 
huissiers de justice.

Cinq membres font partie de ce comité dont deux 
membres de la Chambre, un membre de la Fédération 
des cégeps, un membre du ministère de l’Éducation, 
du Loisir et du Sport et un membre de l’Association 
des collèges privés du Québec.

Le Comité n’a tenu aucune réunion durant la période 
2014-2015.
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2014
2015

MEMBRES DU COMITÉ

François Taillefer, h.j., président

Jean-Félix Bouchard, h.j.

Marie-Claude Drapeau, h.j.

COMITÉ SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET LA FORMATION CONTINUE OBLIGATOIRE

Le Comité statue sur les demandes de reconnais-
sance de formation continue obligatoire et sur les 
demandes de dispense.

Activités de formation continue obligatoire organisées 
par la Chambre des huissiers de justice du Québec  

NOM DU COURS	 CRÉDITS	 PARTICIPANTS

La face cachée de la saisie de la preuve informatique	 2,5	 160

Les incidences de la loi sur la sécurité privé	 2	 81

Quand la transition s’impose	 3	 154

S’aider et aider son équipe à traverser le changement	 3	 22

Le Comité a tenu 4 réunions durant la période 
2014-2015.

Le Comité voit également au développement 
de l’offre de formation continue. 

Pascal Gagné, h.j.

Philippe Provençal, h.j.

Liza-Marie St-Germain, h.j.
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2015

MEMBRES DU COMITÉ

François Taillefer, h.j., président

Jean-Félix Bouchard, h.j.

Marie-Claude Drapeau, h.j.

COMITÉ SUR LES NORMES D’ÉQUIVALENCE 
POUR LA DÉLIVRANCE D’UN PERMIS

Le mandat du comité est d’examiner toute demande 
d’équivalence de diplôme, de formation ou de stage. 

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise au Québec 
par une personne qui ne détient pas un diplôme requis

DEMANDES							       NOMBRE

Reçues	 0

Acceptées en totalité	 0

Acceptées en partie	 0

Refusées	 0

 
Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence de diplôme, de la formation 
et des autres conditions et modalités aux fins de la délivrance d’un permis

DEMANDES							       NOMBRE

Reçues	 5

Acceptées	 1

Refusées	 1

Reçues, mais qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fin de la période	 3

Pascal Gagné, h.j.

Philippe Provençal, h.j.

Liza-Marie St-Germain, h.j.
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2015

CONCILIATEUR

Jean Gratton, h.j.

MEMBRES DU COMITÉ ET ARBITRES

Martine Gaumond, h.j.

Carl Lortie, h.j.

Charles Paquette, h.j.

Patrick Ouellet, h.j.

CONCILIATION ET ARBITRAGE 
DES COMPTES D’HONORAIRES

Le Règlement sur la conciliation et l’arbitrage des 
comptes des huissiers de justice permet à toute 
personne qui a un différend avec un huissier de 
justice, quant au montant d’un compte d’honoraires, 
de demander la conciliation et, le cas échéant, 
l’arbitrage de ce compte, selon un cheminement de 

DEMANDES DE CONCILIATION					    NOMBRE

Reçues	 10

Rejetées pour non respect du délai	 2

Rejetées pour absence de juridiction	 0

Ayant conduit à une entente	 1

Nombre de membres du conseil d’arbitrage ayant siégé	 0 
Nombre d’audiences du conseil d’arbitrage	 0 
Nombre de demandes d’arbitrage reçues	 0

SENTENCES ARBITRALES RENDUES				    NOMBRE

dont le compte en litige a été diminué 	 0

dont le compte en litige a été maintenu 	 0

dont l’audition aura lieu durant le prochain exercice 	 0

procédures souples et rapides dans le but d’éliminer 
les irritants inutiles entre le professionnel et son 
client. Au cours de l’exercice financier, dix demandes 
de conciliation ont été reçues. 

Conciliation

Arbitrage
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2015

MEMBRES DU COMITÉ :

Me Jacques Lamoureux, président

Daniel Jobin, h.j.

Luc Saulnier, h.j.

Henri-Paul Proulx, h.j.

Colette Morin, h.j.

Robert Hainault, h.j.

CONSEIL 
DE DISCIPLINE

Le Conseil de discipline est institué en vertu de 
l’article 116 du Code des professions (L.R.Q,. C. C-26). 
Il est saisi de toute plainte formulée contre un profes-
sionnel pour une infraction aux dispositions du Code 
des professions, à la Loi sur les huissiers de justice, 
au Code de déontologie des huissiers de justice et 
aux règlements adoptés par la Chambre des huissiers 
de justice du Québec , alors qu’il était membre de la 
Chambre.

NOMBRE DE MEMBRES DU CONSEIL	 11

NOMBRE D’AUDIENCES DU CONSEIL	 5

André Guindon, h.j.

Jean-Marc  Claveau, h.j.

Martine Gaumond, h.j.

M. Dominic Bernard, h.j.

M.  Benoit Desjardins, h.j.

Me Nicole Bouchard, secrétaire 
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2015

ACTIVITÉS DU 
CONSEIL DE DISCIPLINE

PLAINTES DONT L’AUDIENCE EST COMPLÉTÉE PAR LE CONSEIL

Nombre de plainte entendu par le Conseil 	 5

Décisions du Conseil

NATURE DE LA DÉCISION					     NOMBRE

Autorisant le désistement de la plainte	 0

Rejetant la plainte	 0

Acquittant l’intimé	 1

Ordonnant l’arrêt des procédures	 0

Déclarant l’intimé coupable	 0

Acquittant l’intimé et déclarant l’intimé coupable	 0

Déclarant l’intimé coupable et imposant une sanction	 4

Imposant une sanction	 0

Accueillant la requête en radiation provisoire  
et ordonnant la publication	 0 

Sanctions imposées par le Conseil 

NATURE DE LA SANCTION					     NOMBRE

Radiation provisoire et publication	 0

Radiation temporaire et publication	 0

Amendes par chef	 14

Paiement des déboursés	 4

Ordonnant le remboursement des sommes dues au client	 2

Recommandant au Fonds d’indemnisation de rembourser un client	 0

NOMBRE DE DÉCISIONS DU CONSEIL RENDUES 
DANS LES 90 JOURS DE LA PRISE EN DÉLIBÉRÉ	 3

NOMBRE DE DÉCISIONS SUR LA CULPABILITÉ OU SUR LA SANCTION 
PORTÉE EN APPEL AU TRIBUNAL DES PROFESSIONS	 0
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2015

MEMBRES DU COMITÉ :

Richard Proulx, h.j., président

Louis Martin, h.j., secrétaire

Jean-Félix Bouchard, h.j.

François Labrecque, h.j.

Stéphane Carpentier, h.j.

COMITÉ 
D’INSPECTION PROFESSIONNELLE

Le comité d’inspection professionnelle a pour fonc-
tion de surveiller la façon dont les huissiers de justice 
exercent leur profession et procède aux inspections 
portant sur la compétence des membres.

Durant l’année 2014-2015, le comité d’inspection 
professionnelle a poursuivi la restructuration de son 
processus d’inspection professionnelle en ce qui con-
cerne le déroulement des visites d’inspection afin 
d’en assurer son efficacité et de mettre en place une 
procédure uniforme. 

Le comité d’inspection professionnelle a tenu 6 
réunions au cours desquelles il a étudié les dossiers 
de visites de surveillance générale. Le comité a procé-

INSPECTEURS :

Martin Boissé, h.j., inspecteur

Pascal Gagné, h.j., inspecteur

Diane Jodoin, h.j., inspecteur

dé à l’inspection de 11 études. Les visites d’inspection 
des études ont pour but de s’assurer de la conformité 
des processus professionnels en vigueur. 

Découlant du programme de surveillance générale 
de la profession, le comité d’inspection professi-
onnelle a orienté principalement les inspections 
régulières vers l’huissier de justice qui exerce seul, 
qui ouvre une nouvelle étude, qui n’a jamais été 
inspecté ou qui n’a pas été inspecté depuis plus de 
quatre années. 

ACTIVITÉS 							       NOMBRE

Membres visités	 40

Questionnaires d’autoinspection transmis aux membres	 86

Formulaires ou questionnaires retournés 
au comité d’inspection professionnelle	 86

Rapports de vérification dressés à la suite d’une visite	 40 
(comprenant les dossiers 2013-2014)

Rapports de vérification dressés à la suite de la transmission	 0 
d’un formulaire ou d’un questionnaire

Membres ayant fait l’objet d’une enquête	 2

Recommandations du comité d’inspection professionnelle	 0 
au conseil d’administration afin d’obliger un membre à compléter 
avec succès un stage ou un cours de formation

Demande d’enquête sur un membre faite au syndic	 2
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2015

MEMBRES DU COMITÉ :

Martina Peter, h.j., présidente

Benoit Lessard, CISA, M.A.P

Jean-François Lajeunesse, h.j.

Liza-Marie St-Germain, h.j.

COMITÉ  
DE RÉVISION

Le comité de révision a pour fonction de rendre un 
avis écrit à toute personne qui le requiert et qui a de-
mandé au syndic la tenue d’une enquête dont la déci-
sion a été de ne pas porter plainte devant le conseil 
de discipline.

MEMBRES							       NOMBRE

Total des personnes nommées par le conseil d’administration	 4

Personnes nommées parmi les administrateurs nommés 
par l’Office ou parmi les personnes dont le nom figure 
sur une liste que l’Office peut dresser à cette fin	 1

Nombre de réunions	 6

DEMANDES D’AVIS						      NOMBRE

Reçues	 11

Présentées hors délai	 5

En cours au 31 mars	 2

AVIS RENDUS							       NOMBRE

concluant qu’il n’y a pas lieu de porter une plainte	 6 
devant le conseil de discipline

suggérant au syndic ou au syndic adjoint	 1 
ou correspondant de compléter son enquête

suggérant au syndic de référer le dossier	 2  
au comité d’inspection professionnelle

concluant qu’il y a lieu de porter plainte devant le comité 
de discipline et suggérer le nom d’une personne qui,	 0 
agissant à titre de syndic, peut porter plainte	

Le comité s’est réuni à six reprises pour traiter un 
total de onze demandes dont neuf ont résulté en un 
avis concluant qu’il n’y a pas lieu de porter une plainte 
devant le conseil de discipline. Deux dossiers sont tou-
jours en cours.
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PERSONNEL PERMANENT
DE L’ORDRE

M. André Bizier, h.j.
Président

Me Véronique Saulnier, avocate
Directrice générale et Secrétaire de l’Ordre

Mme Hélène Michel
Adjointe administrative - Direction des affaires professionnelles

Mme Mylène Montpetit
Adjointe administrative - Direction générale 

M. Ronald Dubé, h.j.
Syndic
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Président

Trésorier
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